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L'HELVETIQUE ET LE SEL FRANgAIS,
OU LA LOI DU PLUS FORT

Par Philippe Gern

II est bien connu que gräce ä la livraison de sels comtois, puis lorrains, le
gouvernement de Versailles, de Louis XIV ä la Revolution, disposa d'un
moyen de pression efficace sur la politique des XIII cantons1. En accordant
ä ceux-ci des conditions de ventes tres favorables, les rois s'etaient surtout
soucies d'entretenir de bonnes relations entre les deux pays. Des le moment
oü le Directoire fait oecuper la Suisse par ses armees, les donnees du
probleme sont bouleversees: le sei ne sert plus ä des objectifs diplomatiques,
mais est exploite comme une source de profits economiques. Les Directeurs,

puis les Consuls se preoecupent surtout d'ecouler, au prix fort et en
aussi grandes quantites que possible une denree qu'ils produisent en sur-
abondance. Maitres d'imposer leur loi, ils inserent dans le traite de paix et
d'alliance du 19 aoüt 1798 deux articles qui le rendront encore plus insup-
portable aux yeux des Suisses et feront l'objet de protestations incessantes:

Art. 7. La Republique francaise s'engage ä fournir ä la Republique helvetique tous les sels
dont eile aura besoin, de ses salines de la Meurthe, du Jura et du Mont-Blanc. Les prix des dits
sels, celui de leur transport, les lieux et les epoques des livraisons seront regles au moins tous
les dix ans entre les citoyens charges par le Gouvernement francais de l'exploitation de ses salines

et les preposes du Gouvernement helvetique...
Art. 8. En consequence de l'article precedent, la Republique helvetique renonce expressement

ä tous les arrerages de sels, qu'elle pourrait avoir ä reclamer par suite des anciens traites
qui existaient entre la France et les cantons, et eile s'engage ä prendre annuellement aux salines
au moins deux cent cinquante mille quintaux de sei2.

Avant de suivre les aleas de ce chapitre de l'histoire du sei, il convient de
rappeler le changement intervenu dans l'administration des sels en Suisse.

1 Ph. Gern, Aspects des relations franco-suisses au temps de Louis XVI, chap. 2:
«L'approvisionnement de la Suisse en sei francais au XVIIIe siecle». Neuchätel 1970. -
«La vente du sei franc-comtois et lorrain aux cantons suisses au XVIIIe siecle» in Le sei et
son histoire, Nancy, 1979. - L'approvisionnement de Neuchätel en sei franc-comtois au
XVIIIe siecle», in Musee neuchätelois, 1965. - G. Livet, «La Suisse carrefour diplomatique

des sels europeens» in Le sei et son histoire. - G. Arlettaz, «Libre-echangisme et
protectionisme» in Etudes et sources, 7, Berne 1981, p. 69.

2 Texte du traite in Actensammlung aus der Zeit der Helvetischen Republik (1798-1803),
(cite AS), vol. II, Berne, 1887, p. 884-88.
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Sous l'Ancien Regime, l'approvisionnement en sei etait du ressort des

cantons; la Republique helvetique en fait, par la loi du 4 mai 1798, un monopole

d'Etat3. La regie du sei est dirigee par le ministre des Finances.
Consequence de cette centralisation, le Grand Conseil, apres un debat long et
anime, decide de fixer un prix de vente unique pour tout le pays, donc de

partager equitablement les frais de transport entre tous, sans distinction
entre les sels de France et ceux de Baviere4. Le Gouvernement helvetique
Proteste vivement contre l'achat force de 250 000 quintaux de sei par an,
quantite tres superieure aux besoins du pays5. En effet, pour des raisons
evidentes de frais de transport, «la partie Orientale de la Suisse peut impos-
siblement etre salee par la France»; eile a toujours ete approvisionnee par
la Baviere et le Tyrol. Le gouvernement propose donc de ramener l'achat
aux salines de France ä 170 000 quintaux. C'est ce que les charges d'affaires

ä Paris, Jenner et Zeltner, s'efforcent d'obtenir du Directoire francais,
faisant valoir que cette concession compenserait le sacrifice qu'eux-memes
consentaient, en renoncant aux livraisons de sei qui leur etaient dues en
vertu des anciens traites, tellement plus avantageux. Finsler, ministre des

Finances, reclame, sans plus de succes, que le prix soit negocie toutes les

annees plutot que tous les dix ans et il s'inquiete avec raison des «grandes
avances» que demandent toujours les fermiers, «tres chicaneurs lorsque le

moment arrive de remplir de leur cöte les conditions stipulees.»6
La volonte des autorites helvetiques de ne pas dependre d'un seul

fournisseur pour une denree aussi essentielle, est rendue manifeste par la
conclusion, ä trois mois d'intervalle, de deux contrats: l'un avec la societe
Claiss et Cie, ä Winterthour, pour du sei de Baviere7, l'autre avec la Maison

Catoire, Duquesnoy et Cie, fermiers des salines de la Republique
frangaise, ä Paris. Le sei de Baviere est sensiblement moins cher que celui
de France: 8 L. 6 s. le quintal contre 10 L. 9 s. 6 d., argent de Suisse; ces

prix incluent le coüt moyen du transport jusqu'aux tines (debits de sei) et
les frais de regie8. Le traite conclu avec Claiss prevoit une livraison annuelle

3 AS, I, p. 928. II, p. 168, 240. L'organisation et le fonetionnement de cette regie merite-
raient une etude detaillee.

4 «La livre de sei... sera vendue ä un batz et un cinquieme, soit ä douze rappes», AS, III, p.
1215, 19 fev. 1799. AF, B 671, 105, sept. 1798, Projet de message; 157, 20 fev. 1799, Loi.

5 II s'agit de quintaux de 50 livres environ. La consommation des cantons est estimee par le

gouvernement, en 1798, ä 340 000 quintaux (AS, II, p. 898); mais cette evaluation se reve-
lera tres superieure aux ventes de la regie, qui de 1799 ä 1803 seront de l'ordre de 255, 277,
280, 258 et 199 000 quintaux (AF, Mediation 353, Comptes generaux de l'administration
helvetique des sels, 1798-1803).

6 AF, B 3379, 15.
7 Claiss porte, des 1785, dans l'electorat de Baviere, le titre de «würklichen Hofkammer-

raths und zugleich Salinen-Ober-Kommissärs, cf. G. Ziegler, «Johann Sebastian Claiss

(1742-1809)» in Neujahrs-Blatt der Hülfsgesellschaft von Winterthur, 1915, LH, p. 1-47.
8 AF, B 671, 95, Compte sur le prix coütant des sels de France et de Baviere... Ces chiffres

calcules sur la base de previsions n'ont qu'une valeur indicative; un compte etabli poste-
rieurement donne 9 L. 7 d. pour le sei de Baviere et 11 L. 4 s. 4 d. pour celui de France
(idem, 223). La livre ou franc de Suisse equivaut ä 1,5 livre ou franc de France.
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de 24 000 tonneaux (environ 12 600 quintaux) pendant 4 ans, ä partir du
ler janvier 17999.

En execution des articles 7 et 8 du traite d'alliance, les fermiers des salines

de France s'engagent ä fournir, des novembre et durant 4 ans, les
250 000 quintaux prevus: 190 000 quintaux des salines de la Meurthe,
50 000 de celles du Doubs et 10 000 de celles du Mont-Blanc, aux prix res-
pectifs ä la saline de 7 L. 10 s., 9 L. 5 s. et 8 L., argent de France10. Le benefice

suppute couvrirait une grande part du montant de leur bail; aussi
avaient-ils, lors de la negociation de l'alliance, fait pression sur leur
gouvernement pour qu'il leur assure ce marche11. Le contrat prevoit que les
Suisses paieront tous les trois mois 825 000 L. de France, pour le sei, les
tonneaux (coüt 2 095 000 L.) et le voiturage (1 217 500 L.), car il faut
pres de six mois, ä passer de depöt en depöt, avant d'arriver ä Bäle12. Les
fermiers estiment n'etre pas en mesure de supporter une teile avance de
fonds. Dans cette comptabilite figurent 300 000 et 126 000 francs que
Zürich et Bäle ont respectivement verses ä la maison Catoire ä l'occasion de
traites conclus en janvier et annules depuis; ces avances sont imputables sur
le paiement de la derniere livraison et portent jusque-lä un interet de 5%.
La regie des sels ouvrira chaque trimestre un credit de 825 000 L., sur les
places et dans les proportions suivantes: ä Lucerne 50 000 L., chez Wisling
Pfister et Cie manufacturiers en toiles de coton et banquiers; ä Zürich
150 000, chez Salomon Pestalozzi marchand en soieries et banquier; ä
Soleure 175 000, chez Zeltner et Cartier banquiers; ä Bäle 350 000, chez
Christoph Ehzinger banquier; ä Neuchätel 100 000. Les decomptes se

feront tous les trois mois ä partir du 29 janvier 1799.
Un second traite, de caractere prive, est signe avec la maison Catoire,

Duquesnoy et Cie pour le transport des sels jusqu'aux depöts les plus
proches de la frontiere: Bäle pour ceux de Lorraine (prix de la voiture: 5 L. le

quintal), Yverdon et Romainmotier pour ceux du Jura et du Doubs (3 L. 5

s.), Ouchy ou Morges pour ceux du Mont-Blanc (4 L. 5 s.). Selon tous les
documents ulterieurs, les sels reviennent ä l'Helvetie, aux endroits stipules
ä 13 L. 5 s. le quintal, ou 3 312 500 L. pour les 250 000 quintaux.

/. Les effets des exigences frangaises

Le Directoire helvetique a du se plier ä la plupart des exigences
francaises. Huit mois seront necessaires pour juger des effets de ce malheu-
9 AF, B 672, 537, aoüt 1798, Projet et contre-projet; 551, 13 fev. 1799, Traiti.

10 Bulletin des lois II, p. 345-358. AS, III, p. 426, 31 oct. 1798.
11 Archives des Affaires etrangeres, Paris (cite AAEP), vol. XLIX, fo 237, 24 Messidor an 6,

Catoire au Directoire.
12 AF, B 1963, 192, Plandu mode d'execution des traites de vente et de transport ...;B 3327,

205, 24 oct. 1798, Catoire ä Begos. Le tonneau vide coüte 10 s. et le sac 15 s. par quintal,
soit pour la tare environ 127 000 L.
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reux traite. En ete 1799, on est unanime en Suisse ä dire qu'il faut le modifier.

La Chambre administrative du canton du Leman ecrit au Directoire
que cet article de l'alliance «pourrait peut-etre devenir tres onereux ä la
Suisse. La majeure partie de la Nation semble d'ailleurs le regarder comme
un vrai tribut paye ä la France»; eile suggere de le faire passer dans le traite
de commerce13. Le ministre des Finances conclut ainsi le rapport qu'il
presente au Directoire:

«Le traite de sei ruinerait la Republique en moins de 3 ans, suppose qu'il serait exactement

rempli de part et d'autre et la jetterait dans les plus grands embarras s'il ne serait rempli, parce
qu'il l'empeche de prendre d'autres engagements suffisants en remplacement. II faudra donc

penser incessamment ä y remedier.»"1

Trois clauses du contrat apparaissent insupportables; celles concernant
le prix, la quantite et le mode de paiement.
- La quantite de sei imposee depasse de beaueoup les possibilites d'ecoule-

ment, ä moins de le transporter, moyennant de grosses pertes, au-delä de la
Limmat et du lac du Zürich. La consommation des cantons situes ä l'Est de

cette ligne est evaluee ä 180 000 quintaux. Si l'on tient compte encore des

15 000 quintaux de sei marin, auxquels certaines regions sont habituees, et
des effets de la contrebande, on peut admettre que l'excedent des sels

francais approche les 100 000 quintaux (pour autant que la consommation
soit mesurable).
- Le prix d'achat est juge ruineux par la regie. Celle-ci, malgre une
augmentation du prix de vente d'environ 1 creutzer la livre, affirme ne realiser

qu'un avantage de 2 batz par quintal15; alors que la maison Catoire est cen-
see empocher «un benefice superieur ä ce qu'on peut et doit raisonnable-
ment attendre d'une speculation sur des objets de premiere necessite16».

L'obligation de recevoir les % des sels ä Bäle est aussi tres onereuse, car le
charroi doit se faire par voie de terre, tandis que depuis Nidau ou Yverdon
le transport aurait pu s'effectuer par eau.

- L'ouverture d'un credit trimestriel de 825 000 L. depasse les capacites
financieres de la caisse des sels. Pour rentrer dans ses fonds, celle-ci doit
attendre la livraison par la France, puis le versement du produit des ventes.
II lui faudra donc emprunter ä la Tresorerie nationale pour les premieres
avances ä Catoire.

On sait quels tracas le commerce du sei avait causes aux gouvernements
cantonaux sous l'Ancien Regime. Force est de constater que la nouvelle
administration centrale rencontre tout autant de difficultes. Les consom-

13 AF, B672, 111, 5 juil. 1799.
14 Idem, 113, 7 juil. 1799.
15 Idem, 131, 13 juil. 1799, Finsler au Directoire. AS, IV, p. 979.
16 AF, B 672, 225, 9 juil. 1800, la Commission executive (cite C. E.) ä Rothpletz, ministre des

Finances.
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mateurs protestent contre l'augmentation des prix. Les detaillants se
plaignent que leur marge de benefice est insuffisante, en raison des dechets de
la route, dus principalement ä la mauvaise qualite des tonneaux17. La
contrebande connait un essor inquietant de Coppet ä Bäle, particulierement
par les lacs Leman, de Neuchätel et de Joux et par les cols valaisans. Gräce
aux arrangements pris par Claiss avec les bateliers du lac de Constance, le
sei de Baviere n'entre pas en fraude. Par contre celui du Tyrol penetre en
masse par le Rheintal; le gouvernement d'Innsbruck disposant de deux
magasins considerables ä Bregenz et ä Feldkirch profite de la hausse du
prix officiel en Suisse pour y ecouler sa produetion18. Au moins esperait-
on, en centralisant la regie du sei, assurer un approvisionnement plus regulier

du pays. Or on s'apercoit tres vite que les fermiers de la Republique ne
sont pas plus exacts ä remplir leurs engagements que ceux de l'ancienne
monarchie. A la fin d'avril 1799, au lieu des 125 000 quintaux attendus, il
n'en est arrive que 49 500 (40 500 ä Bäle et le reste ä Yverdon), et 86 000
quintaux ä la fin de juin equivalant ä la somme de 1 138 966 L. Les
Francais sont donc en retard de plus de 500 000 L. pour les deux premiers
trimestres19. Le gouvernement decrete, en consequence, qu'il ne sera plus
aecorde de nouveau credit ä la maison Catoire, jusqu'ä ce qu'elle ait satis-
fait ä ses obligations20. La riposte de Catoire est violente et ses arguments
temoignent de son esprit tortueux: si les echeances sont imperatives pour la
Suisse, la maison Catoire, eile, n'est pas tenue ä des livraisons regulieres;
eile pourrait, ä la rigueur, ne verser les 250 000 quintaux que le dernier jour
de l'annee! D'ailleurs 120 000 quintaux etant dans les depöts le long des
routes, eile s'estime en avance vis-ä-vis du gouvernement helvetique21.
Quoique ce dernier ait repousse energiquement ces sophismes qui denatu-
rent les traites22, les fermiers ordonnent, avec l'accord de leurs ministres,
de cesser tout transport de sei en Suisse23. Cette quereile juridique et ces
mesures de retorsion cachent, en fait, une Situation desesperee: si les fonds
n'arrivent pas, Catoire et Cie, selon des avis recus de Paris, seront «bientöt
hors d'etat de faire honneur ä leurs affaires»24. Cette information oblige les
Suisses ä revenir sur leur decision premiere et ä faire les avances pour les 3e
et 4e trimestres (mai ä octobre). Ils sont certes conscients du risque qu'ils
courent de ne pas recevoir la marchandise en retour; mais il n'est pas dans
leur interet non plus de häter la ruine des fermiers.

17 AF, B 671, 181, 19 oct. 1799, Finsler au Directoire.
18 AF, B 2647, 65, fev. 1800, Stettler ä Roguin.
19 AF, B 3327, 312, 7 juil. 1799, Tableau de la Situation ...; 672, 97, Etat des sels
20 AF, B 672, 99, 8 mai 1799, Traite du Directoire.
21 AF, B 3327, 279, 21 Prairial an 7, Rapport ä l'assemblee des gerants de la maison

Catoire
22 Idem, 291, 27 juin; 235, aoüt, Precis historique
23 AF, B 672, 131, 13 juil. 1799, Finsler au Directoire.
24 AF, Idem, 113, 7 juil. 1799, Finsler au Directoire.

210



Le 13 juillet, le Directoire decide de reprendre ses paiements25. Mais
comme l'etat des finances ne permet pas de debourser d'un coup
1 650 000 L., Finsler propose ä ses collegues d'en acquitter une partie en
bons de fournitures, que les commissaires de l'armee frangaise stationnee
en Suisse ont distribues en quantite, faute de pouvoir payer en argent les

produits requisitionnes pour l'entretien de ces troupes. L'occasion parait
donc toute trouvee de se faire rembourser ces papiers:

La Republique helvetique a des pretentions tres considerables, tres legales et formellement
reconnues sur le Gouvernement francais La maison Catoire a mille moyens de se faire

payer que nous n'aurons jamais; et eile pourra facilement se charger des bons que nous
avons en main et les accepter en paiement. II est meme de son devoir de le faire, puisqu'elle
traite au nom de son gouvernement ...»".

Finsler et Rengger signent avec Catoire, le 20 juillet, une Convention sti-
pulant que le solde de la premiere annee sera paye deux tiers en bons
(1 100 000 L.) et un tiers en argent (550 000 L.); qu'aucun nouveau credit
ne sera ouvert avant la livraison des 250 000 quintaux et que les sels entre-
poses le long de la route sont la propriete de la Republique helvetique27.
Une semaine apres, le Directoire francais sanctionne cette Convention et

precise que «les bons de fournitures sont liquides par un ordonnateur de

l'armee francaise, remis aux fermiers des salines, et ils seront admis au
paiement de leur bail, apres que le montant en aura ete ordonnance par le

ministre de la Guerre»28. II donne aux Suisses l'assurance que le traite «sera
fidelement, entierement et promptement accompli».

En realite le ministre de la Guerre cherche aussitot ä denaturer ce contrat,

en informant le general de l'armee du Danube que desormais les
fournitures de fourrages faites ä son armee seront imputees sur «la dette du
Gouvernement helvetique envers le Directoire de France pour des livraisons
de sels»29. Finsler reagit vivement:

«L'avantage que le Gouvernement francais aurait voulu nous accorder serait detruit d'un
seul coup si l'arrangement pris pour payer les sels en bons ne devrait pas couvrir une partie des

reclamations nombreuses que nous avons dejä ä former, mais s'il ne devait porter que sur des

nouvelles requisitions qu'on se permettrait en vertu de cet arrangement»30.

Notre ministre des Finances voudrait generaliser ce mode de paiement ä

d'autres marchandises livrees par la France, car les salines ne pourront
«fabriquer dans plusieurs annees une quantite süffisante pour couvrir cette
immense creance». Les bles et les legumes, qu'il faut importer pour parer ä

25 AS, IV, p. 978, Arrete.
26 AS, XII, p. 252, 9 juil. 1799. Massena accueille favorablement cette proposition (p. 254).
27 AF, B 3327, 307, Convention.
28 AAEP, Suisse, vol. XLIX, fo 240, 6 sept. 1799, ministre des Finances au ministre des

Relations exterieures.
29 AF, B 1284, 157, 31 juil. 1799, ä Massena.
30 AF, B 807, 191, 10 aoüt 1799, au Directoire helvetique; p. 201, 12 aoüt, Directoire ä

Massena.
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la famine menacante, seraient aussi payes en bons de fourniture31. La
negociation amorcee par Zeltner ä ce sujet semble n'avoir pas eu de suite, car les
grains seront toujours acquittes en numeraire.

//. Vers la regie des sels et les traites de 1800

Au debut de l'annee 1800, la crainte des Suisses d'etre submerges de sels

francais se revele avoir ete vaine. C'est bien plutot la disette qui les menace.
En effet, des 250 000 quintaux annuels, la maison Catoire n'a livre, en 14

mois, que 145 122 quintaux, representant un montant de 1 922 866 L. Des
80 000 quintaux qu'elle assurait etre en chemin en juillet, 59 000 sont arri-
ves 7 mois plus tard. Pendant cette periode, la Suisse a verse 550 000 L. en
argent et pres de 500 000 L. en bons, ce qui, additionne aux versements des
deux premiers semestres constitue une somme de 2 684 758 L.; eile se

trouve donc en avance de 761 892 L.32. Quel usage les fermiers ont-ils fait
de ce credit, puisqu'ils demandent un acompte de 3 ä 400 000 L. sur la
seconde annee du traite, contrairement ä ce qui a ete stipule dans la Convention

du 20 juillet?33. Le refus de la Commission executive provoque aussitot

une chute des livraisons: 80 tonneaux par semaine au lieu des 1000
prevus. «Un tel procede demontre ä l'evidence que la maison Catoire, instruite
de nos besoins et tres au fait de notre Situation dependante, ne cherche dans
la negligence de ses livraisons qu'ä nous arracher de force les avances
qu'elle exige»34.

La Commission opte pour des mesures energiques qui ne seront peut-etre
pas sans consequence sur l'evolution ulterieure de ce commerce. Elle
ordonne l'achat de 50 000 quintaux de sei marin et, faisant jouer une clause
du traite, eile prend des dispositions pour assurer elle-meme le transport
des 100 000 quintaux arrieres35. Alerte par les plaintes helvetiques, Paris
demande des explications ä Catoire, lequel rejette la responsabilite sur le
Gouvernement helvetique qui

«a suspendu les paiements echus et le credit pour le troisieme quartier sans examiner ni
calculer le tort epouvantable qui resultait pour nous d'une teile mesure L'Helvetie nous retar-
dait la rentree de plus d'un million Nous avons lutte contre ces obstacles ...; mais faut-il
s'etonner que les transports en aient un peu souffert?»'6

31 AF, B 3358, 13, 23 oct. Zeltner ä Begos. AAEP, Suisse, vol. XLIX, fo 242, 19 Brumaire
an 8, Zeltner ä Talleyrand.

32 AF, B 672, 537 [31 janv. 1800], Traduction.
33 Idem, 191, 16 janv., Finsler k C. E.
34 Ibid. note 32.
35 AF, B 672, 213, 11 fev. 1800, Rothpletz ä C. E.; 3335, 243, 24 fev., le meme ä Begos.
36 AAEP, Suisse, vol. XLIX, fo 246-247, 30 Pluviose an 8, Catoire au ministre des Finances.
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Mais, ajoute-t-il, «ce n'est pas le retard des transports qui fera perdre
ä la France cette branche importante du commerce; c'est le haut prix du
sei...: laissez-nous maitres des prix et vous verrez quelle activite acquerra
cette vente». Cette conviction est partagee par Talleyrand, qui juge «instant

de reparer la faute qui a ete commise» par le Directoire37. Les citoyens
Catoire, Duquesnoy et Cie fönt aussitot parvenir des propositions pour la
conclusion d'un nouveau traite. Rothpletz les estime peu avantageuses et
meme dangereuses, puisque le solde des avances de la premiere annee serait
reporte sur les livraisons de la derniere annee38.

Le 19 juin 1800 marque un tournant dans cette histoire. Des cette date et
par decret des consuls du 13 Prairial, la ferme des sels est remplacee par
une regie39. Cela n'a aueune ineidence sur le plan personnel, les fermiers
restant en fonction en qualite de regisseurs. Par contre la resiliation du bail
de la ferme entraine Fannulation des traites conclus avec eile et l'obligation
pour la regie d'en negocier de nouveaux. Les Suisses y voient un avantage
et une menace: se liberer d'un contrat qui les «a tenus jusqu'ä ce jour dans
la plus servile dependance» et traiter sur des bases plus favorables; mais
dans le meme temps ils se montrent tres inquiets d'obtenir de la nouvelle
administration la reconnaisance des dettes considerables contractees par les
fermiers envers eux40. Une assurance leur est donnee sur ce point: les consuls

ont Charge les regisseurs de remplir les engagements pris par les
fermiers; quant ä la maison Catoire et Cie eile reste debitrice «des sommes qui
lui ont ete avancees comme negociants pour les transports»41.

Deux traites sont conclus le 28 juin 1800 (9 Messidor an 8), pour la vente
et le transport, avec entree en vigueur le 21 septembre42. Ils presentent avec
ceux d'octobre 1798 suffisamment de differences pour qu'on s'y arrete.
Les Frangais sont restes intransigeants sur la quantite de 250 000 quintaux,
auxquels s'ajouteront chaque annee une partie des sels de l'an 8, dont on
n'a pas livre un seul tonneau; tout ce qui l'a ete depuis septembre 1799
appartenait au contingent de l'an 7!

Les salines sont donc censees fournir 340 000 quintaux pendant l'an 9.
Satisfaction a ete obtenue pour les prix de vente, abaisses d'environ 2
francs par quintal, ä dater du 22 mars 1800. Cela devrait faciliter l'ecoule-
ment des sels francais et valoir au tresor helvetique un gain de 500 000 L.

37 Idem, fo 248, 7 Ventöse an 8, au ministre des Finances.
38 AF, B 672, 233, 235, 6 fev. et 6 mars 1800.
39 Idem, 219, 221, 222a, 27 mai, 2 et 6 juin 1800.
40 AF, B 672, 259, 18 sept. 1800, Rothpletz ä C. E.; 3327, p. 351, 345, 14 et 18 juin 1800,

Rothpletz ä Jenner.
41 AF, B 3327, 411-424, Traites suisses. Selon ce memoire, ecrit par un Frangais, cette

creance du gouvernement helvetique sur la maison Catoire et Cie s'eleve ä 608 000 L. En
admettant que 80 000 quintaux sont sur les routes comme propriete helvetique, les
fermiers devraient sur le traite de vente 352 250 L. La dette des fermiers et de la maison se
monterait envers l'Helvetie, ä la mi-juin, ä 960 250 L.

42 AF, B 672, 273, 277. AS, VI, p. 193.
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par an43. Les lieux de livraison sont plus nombreux (Nidau, Dornach, Bris-

sach). En outre les Suisses ne prendront plus possession de la marchandise

aux salines, mais ä leur frontiere, et n'auront plus ä ouvrir de credit, les

paiements se faisant «ä mesure des livraisons» dans les magasins. Enfin,
l'article 11 stipule que % des paiements seront effectues en bons de fourni-
ture. Rothpletz craint pourtant que cette condition ne soit rejetee par le

Gouvernement frangais; en ce cas, il fäudrait negocier une diminution de la
quantite. En contrepartie de ces avantages, Jenner a du consentir aux regisseurs

une avance de 1 200 000 L., ä 5% pendant 3 ans. Cette clause ne

figure pas dans les traites et n'est pas aussi onereuse qu'il y parait. Cette

avance se compose, en effet, des creances de Berne et de Zürich, plus
250 000 L. provenant des argents pris par Rapinat, au total 700 000 L. (qui
«n'auraient pu etre envisages que comme un objet perdu pour l'Helvetie»)
et de 500 000 L. en bons44.

Comme on pouvait s'y attendre l'article 11 offre trop d'avantages au

Corps helvetique pour que les consuls n'y fassent objeetion. Le debat se

prolonge jusqu'ä la fin de l'annee et Catoire a pleins pouvoirs pour traiter
avec Paris, ce qui peut surprendre, la regie n'ayant pas interet «ä favoriser
l'execution d'un article qui lui donne en paiement des valeurs qui perdent
depuis 30 jusqu'ä 60 pour cent sur la place»45. En realite, la premiere
preoccupation des regisseurs est d'ecouler leur produetion; le marche suisse

ne pourra etre «ressaisi» que si l'on consent ä des sacrifices; «le Gouvernement

helvetique ne prendra jamais cette quantite (250 000 quintaux), s'il ne

trouve pas pour les paiements les facilites qu'il demande»46. La regie, qui
n'a aucun moyen de contrainte, risque de rester «chargee de l'enorme
approvisionnement qu'elle a fait fabriquer», car la Baviere et l'Autriche
baissent les prix et consentent ä en recevoir une forte partie en deduetion
d'anciennes creances.

Malheureusement les consuls ne s'estiment pas tenus par les regles du

commerce vis-ä-vis d'une nation vaineue. Ils decretent que «la compensa-

43 Meurthe Jura Mont-Blanc

Prix aux salines (en L) 5.50 7.50 5.50

Futailles, sacs -.50 -.50 1.-
Voiture 5.- 3.- 4.50

Quantites (quintaux) 200 000 35 000 15 000

Les benefices de la caisse du sei constituent, sous PHelvetique, une des seules ressources
du Tresor (AS, VI, p. 628, 9 sept. 1800); ils sont utilises pour payer les requisitions de

l'armee francaise, l'achat de grains et meme le traitement de fonctionnaires. Cet aspect
meriterait d'etre repris dans une etude des finances helvetiques. Cf. AS, VII, p. 418-420,
Rapports sur les caisses du sei, juil. 1801; p. 1171, fev. 1802; XII, p. 456, 476, 506.

44 AF, B 3327, 447, 18 sept. 1800, Rothpletz, rapport ä C. E.
45 AF, B 3360, 3 nov., Stapfer ä Begos. Pour compenser ces pertes, Catoire et Cie demande

une reduction de 10% sur les precedents paiements en bons (617 676 L.), leur Obligation ä

5% (452 972 L.), les livraisons selon le nouveau traite (162 077 L.). Rothpletz propose ä la
C. E. une remise de 100 000 L. en bons (AF, B 672, 321, 1 fev. 1801).

46 AF, B 3327, 467, 12 Vend. an 9, Regisseurs au ministre des Finances.
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tion se reduirait ä % du prix des sels, et pour les fournitures seulement faites
ou ä faire depuis le ler Vendemiaire» (23 sept. 1800). «A cette modification
pres, le traite du 9 Messidor demeure definitivement approuve»47. La
France n'honore donc plus les bons delivres anterieurement ä l'an 9 et
n'accepte de payer en sei qu'une partie des frais d'entretien des 8000 hommes

et 1500 chevaux stationnes en Suisse depuis l'ete, «pour sa sürete»48.
Colere et resignation des Suisses: acceptons le peu qu'on nous offre, car
c'est autant de sauve!

«Cette decision est si eloignee de ce que nous avions lieu d'esperer, que je n'hesiterais pas de
reclamer fortement contre eile, si je n'avais crainte de le faire inutilement».

«J'applaudirai ä ces reclamations, si l'experience ne prouvait que trop combien peu nous
sommes fortunes dans nos representations aupres du Gouvernement francais»49.

III. Sei et neutralite

Et pourtant les Suisses s'illusionnaient encore en pensant que la France
respecterait ses derniers engagements plus scrupuleusement que les precedents!

Non seulement les livraisons ne s'effectuent pas plus regulierement50;

mais, en ete 1801, Bonaparte decrete que les fournitures aux
armees frangaises doivent etre supportees par la Republique helvetique. Le
Tresor cessera de recevoir des bons en paiement (arrete du 8 Brumaire an
10) et les sels seront payes en ecus ä dater du ler Vendemiaire an 10 (arrete
du 3 Ventöse)51. L'article 11 du traite de juin 1800 n'a donc ete execute que
pendant une annee. Bonaparte refusera de revenir sur cette decision, quitte
ä en attenuer un peu les effets. Les Suisses, de leur cöte, refuseront opiniä-
trement de s'y plier pendant toute l'annee 1802.

Lorsque le landammann Reding se rend ä Paris, en decembre 1801, pour
tenter d'empecher 1'incorporation du Valais ä la France et qu'il se voit
oblige d'accorder la cession d'une partie de la vallee pour l'etablissement
de la route du Simplon, il obtient quelques compensations, notamment
l'assurance qu'«un article du traite renouvele garantira l'execution du
traite passe avec le ministre des Finances relativement au paiement en bons
de fournitures du tiers des sels que la France vendra ä l'Helvetie». II recoit,
au moment de son depart, «de la bouche de Bonaparte la confirmation

47 Ibid., 475, 471; B 3360, 118, 22 Vend. an 9.
48 Sur l'envoi de ce corps cf. AS, V, p. 971, VI, p. 146-153, Convention.
49 AF, B 3360, 121, 18 oct., Jenner k Begos; B 672, 285, 30 oct. Rothpletz ä C. L.
50 N'ayant recu, en un an, que la moitie de la quantite prevue, Rothpletz propose ä la C. E.

d'accepter une offre de Claiss de 50 000 quintaux de sels de Lorraine. Claiss agit en tant
qu'Inspecteur general des salines de France (cf. Ziegler, op. cit. p. 37); cette demarche
faite ä l'insu du regisseur reste surprenante (AF, B 672, 515, 22 avril 1801).

51 AAEP, Suisse XIX, fo 253, Extrait des registres des deliberations des consuls.
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des promesses qu'il lui avait faites lors de sa premiere entrevue, devant le

ministre Talleyrand»52. Celles-ci s'averent bientöt n'etre que du vent!

L'enjeu du debat depasse de beaueoup cette simple question de paiement
de sei. C'est le remboursement des frais d'oecupation de l'armee francaise

qui est en cause. Paris pretend que l'Helvetie n'a aucun droit ä faire valoir
ä cet egard, puisque le traite precise que «les troupes requises seront payees
et entretenues par la puissance requerante». Les troupes francaises

«ayant garanti l'Helvetie de l'invasion des Russes et des Autrichiens tous les dommages que

pouvaient avoir occasionnes les evenements de la guerre, etaient amplement compenses pour
l'Helvetie par les avantages qui en resultent»".

Si la France a octroye des bons pour les fournitures qu'elle ne pouvait
payer, c'est afin de regulariser la comptabilite de l'armee et «de tenir

compte au Gouvernement helvetique d'une portion de ses depenses»,

comme eile l'a prouve en signant la Convention du 28 juin 1800 sur le
paiement des sels. Mais ces bons ne gardent leur valeur qu'autant que le

Gouvernement de Paris jugera convenable de les honorer. Or, les circonstances

s'etant totalement modifiees, cette mesure de faveur doit etre abrogee, et la
Convention concernant le sei «demeurant sans motif, tombe d'elle-meme».

«Tout ce que le Gouvernement francais a pu faire il l'a fait en consentant ä admettre des

bons pour l'an 9 tout entier Le Gouvernement helvetique satisfait d'avoir vu consacrer

l'independance du peuple helvetique par un traite solennel... ne marchandera pas minutieuse-

ment sur le prix d'un si haut avantage»54.

Pareil raisonnement inspire de la plus insigne mauvaise foi et conduisant
ä la denonciation unilaterale des aecords passes, provoque chez les gouvernants

helvetiques une reaction de colere fort justifiee. Ils refutent l'argument

de la lutte commune pour la defense de leur territoire. La France ne
saurait invoquer les clauses du traite d'alliance, puisqu'ils n'ont jamais
requis la protection des troupes de leur alliee.

«Le Gouvernement francais ne peut se dissimuler qu'apres avoir detruit la neutralite de

l'Helvetie, il en a fait le theätre d'une guerre qu'elle n'a jamais provoquee et qui a detruit toutes

ses ressources. C'est aussi ce que le Gouvernement francais parut sentir lorsqu'il prit
l'engagement de rembourser ä l'Helvetie les fournitures faites ä ses armees et qui n'ont jamais

occupe la Suisse qu'ä raison des grands avantages que sa position militaire leur offrait.
Le soussigne ne connait aueune Convention en vertu de Iaquelle les troupes, que le Gouvernement

francais a trouve bon de laisser en Suisse pendant l'an 9, ayent du etre nourries au

compte de l'Helvetie, ni qu'elles y ayent jamais ete appelees par eile»".

52 AS, VII, p. 877-884, Bonaparte avait approuve «que le tiers des sels vendus par la France
serait paye en bons de fournitures faites aux armees francaises par les Suisses pendant leur
sejour en Helvetie». J. Dierauer, Histoire de la Confederation suisse, t. V., Lausanne
1918, p. 143-145.

53 AAEP, Suisse XLIX, fo 291, 25 Germinal an 10, Dejean k Talleyrand; fo 270, 17 Plu¬

viose, Note de Verninac; fo 297-300, 29 Floreal, Talleyrand k Verninac.
54 AF, B 3327, 503, 9 Prairial an 10, Verninac ä Müller-Friedberg.
55 AF, B 3327, 493, fev. 1802.
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La Suisse invoque par ailleurs toutes les Conventions et les promesses, si
souvent repetees, que «les fournitures faites ä l'armee frangaise devaient
incessamment etre liquidees et payees»56. Les bons ont ete acceptes en toute
confiance comme du numeraire, en attendant des temps plus calmes. Au
printemps 1800 le ministre des Finances annonca avoir donne l'ordre de
verser un acompte de 3 millions (qui n'arriverent jamais!). II envisagea
ensuite divers expedients pour amortir cette dette, s'arretant finalement ä
celui du sei. Mais Paris reduisit aussitot la portee de l'accord passe avec la
regie (28 juin 1800) et en retrancha bientöt (8 Brumaire an 10) la seule
clause avantageuse ä l'Helvetie.

Le Conseil d'execution denie au Consul le droit de se degager, par simple
arrete, d'une Obligation sanctionnee par un traite57. Jusqu'en juillet 1802 il
s'accroche ä ses droits, ä «la saintete des traites»58. II consent alors ä se
plier ä la decision du Consul, moyennant trois conditions:
1. Le Gouvernement frangais accepte des bons provenant de l'an 9 en
paiement des sels fournis en l'an IO59.

2. Les 250 000 quintaux dus pour l'an 8 ne seront pas livres, ou, dans le cas
contraire, ils se trouveront au benefice de l'article 11 de la Convention.
3. Le Gouvernement frangais doit consentir ä reviser le traite concernant
les sels60. Le traite actuel, ampute d'un de ses articles essentiels, est devenu
caduc et la Suisse s'estime liberee des obligations trop onereuses qu'il
contient. C'est lä la seule parade qu'elle puisse opposer aux infractions repetees

de la France. Si le paiement en bons lui est refuse, eile exige la reduction

de la quantite ä 150 000 quintaux. En tenant compte des reserves des
magasins, de la diminution de la consommation due ä la Separation du
Valais, et de la contrebande, favorisee par le prix de vente trop eleve, la
livraison des 250 000 quintaux et de l'arriere ruinerait les finances de
l'Etat, qui devrait renoncer au monopole et se verrait prive de sa principale
source de revenus61.

Chaque partie couchant sur ses positions, l'affaire tralne en longueur.
Paris reclame l'application immediate des decrets consulaires; Berne refuse
de se soumettre ä cette procedure unilaterale et, tant qu'il n'aura pas regu
reponse ä ses notes des 28 juin et 23 juillet, il se conformera aux conditions
du traite et retiendra un tiers des paiements pour l'an IO62.

56 Ibid., 511, 23 juil. 1802, au C. E.
57 AF, B 3327, 489, 546, 26 janv., 30 nov. 1802; B 3291, 118, 5 dec, Proces-verbaux.
58 AF, B 3336, 265, 27 avril 1802, Proces-verbal.
59 AF, B 3327, 551, 4 dec. 1802, Rothpletz au min. Äff. etrangeres.
60 AF, B 3290, 6, 25 juil. 1802, Proces-verbal; B 3327, 507, 28 juin, Müller-Friedberg ä Ver¬

ninac.
61 AAEP, Suisse XLIX, fo 338, fev. 1803, Memoire de Wieland sur les sels et sur les bons.

La fourniture excede annuellement de 60 000 quintaux la consommation, preuve en est
l'augmentation inquietante des reserves des magasins qui de 216 411 quintaux au 30
decembre 1799 atteignent 360 932 quintaux 3 ans apres et 398 593 quintaux en juillet 1803
(cf. AF, Mediation 350, 159, 21 juil. 1803, et le vol. 353).

62 AF, B 3327, 546, 30 nov. 1802, Proces-verbal.
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Cette Situation bloquee met les regisseurs des salines dans une position
fächeuse, car ils doivent payer en ecus, au Tresor, les retenues exercees

depuis septembre 1801; ils se trouvent ainsi «victimes d'un debat entre les

deux gouvernements», qui ne les concerne pas63. Par ailleurs les agents de

la regie se montrent opiniätres ä reclamer la stricte execution du traite,
refusant de modifier la quantite annuelle et de renoncer ä fournir les sels de

l'an 8.

Le Conseil d'execution decide de «soumettre toute l'affaire ä la decision
des consuls memes» et charge Stapfer, son ministre plenipotentiaire ä

Paris, de solliciter «une decision prompte et satisfaisante». «II n'est pas ä

presumer, ecrit notre ministre des Finances, que le premier consul insiste

sur le maintien de cette charge onereuse pour notre Patrie, dans une epoque
oü il nous donne tant de marques de ses sentiments bienveillants»64.

Le 2 mars 1803, le Conseil approuve la Convention faite par son ministre
des Finances et la Regie des salines de France: il s'oblige ä payer en numeraire

le prix integral de tous les sels livres du 21 septembre 1801 au 21

septembre 1803, terme de l'expiration du traite du 9 Messidor. Toutefois ce

mode de paiement ne s'etendrait pas aux sels arrieres de l'an 8. Enfin, il
interviendra aupres du Gouvernement frangais, pour qu'il autorise la regie
des salines ä recevoir, sur le prix des sels de l'an 9, 720 000 L. en bons, au
lieu de 610 625 et, en attendant la decision, il retient la difference65. Celle-ci
provient du fait qu'on a convenu, au debut de l'an 9, de deduire 120 000 L.

par mois, soit 720 000 par an. Or les fournitures de cette annee ne s'elevant
qu'ä 1 851 875 L., le tiers payable en bons ne represente que 610 625 L.
Ces dernieres contestations sont reglees par le ministre frangais des Finances:

il accorde aux Suisses la suppression des fournitures de l'an 8, mais ne

consent pas ä recevoir les bons supplementaires de l'an 966.

L'histoire du sei pendant l'Helvetique trouve sa conclusion ä l'expiration
du traite avec la Regie des salines, le 21 septembre 1803, qui marque aussi

la dissolution de l'administration centrale des sels en Suisse. L'achat et la
vente de cette denree est ä nouveau du ressort des gouvernements canto-
naux. La regie centrale restera en activite jusqu'ä la livraison complete des

250 000 quintaux de l'an ll67. La liquidation de cette regie et la restitution
des sommes versees par les cantons en 1798 dans la masse commune ne
devraient pas poser de difficultes majeures, puisque le capital disponible en
1803 est sensiblement egal ä celui du depart.

Desormais, le regisseur frangais devra conclure des Conventions avec les

63 AF, B 3290, 56, 26 nov. 1802
64 AF, B 3291, 170, 25 fev. 1803, Proces-verbal; B 3290, 59, 13 dec, Note adressee au gene¬

ral en chef; B 3327, 551, 4 dec, Rothpletz au min. des Äff. etrangeres.
65 AF, Mediation 350, 7, 26 Ventöse an 11, Regie des salines.
66 AF, Mediation 350, 189, 12 oct. 1803, Wieland, directeur de l'administration centrale des

sels, au landammann d'Affry.
67 II manque encore 100 000 quintaux ä la fin de juillet.
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cantons eux-memes. Au terme d'un voyage en Suisse, il n'est parvenu ä

placer que 134 800 quintaux pour chacune des trois prochaines annees et
189 800 pour les trois suivantes. Comme il escomptait atteindre les
200 000, il ne cache pas sa deception au landammann68. Celui-ci lui repond
que les magasins regorgeant de sels, les quantites atteintes representent le
neeplus ultra des besoins des cantons. Duquesnoy s'y resigne contre la
promesse que tous les cantons prefereront les sels de France ä tous les autres;
qu'ils ne feront avec personne des traites nouveaux sans que la Regie ait ete
entendue. «La Regie, j'aime ä le croire, a acquis des droits ä toute espece
de preference: je la reclame formellement au nom du Gouvernement
frangais pour tous les cas et dans tous les temps»69.

68 «II ne m'est plus permis de differer de prier V. E. de me faciliter les moyens de placer ce
qui manque pour completer 200 000 quintaux (AF, Mediation 350, 21, 15 sept. 1803,
Duquesnoy ä d'Affry; 24, Etat des Conventions

69 Ibid., 27, 20 sept. 1803, Duquesnoy ä d'Affry.
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